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M. Jonnart *>st ce républicain libéral 
modéré enlr« tous, qu'on pourrait n\ém< 
considérer comme la lypo du républicair 
modéré sincèrement républicain, gendre 
de M. Àynard, le plus irréductible dos 
libéraux, qui rompit nettement avec M. 
Méline quand il eut pleine conscience du 
danger où la politique néfaste de ee faux 
homme d'Etat et de gouvernement entraî
nait le parti républicain et la République 
elle-même. 

M. Jonnartest très estimé & la Cham
bre et mérite de l'être. 11 ne s'est jamais 
arrêté aux intrigues de couloirs, et on 
ne l'a jamais vu travailler à renverser un 
ministère dans le doux espoir d'être un 
des bénéficiaires 4c la chute. Il est jeune, 
mais ce n'est pas un arriviste. Il n'a pas 
ces après ambitions, ces appétits féi 
du portefeuille par où se sont distingués 
quelques hommes de sa génération. Il a 
été quelque temps ministre .las travaux 
publics, et.chose admirable et rare, quand 
il ne l'a plu3 été, on ne l'a pas vu aigri, 
rageur, mâchonnant des rancunes, rumi
nant une liile cuite et recuite. 

Il y a deux ans environ, & l'époque 
où M. Cambon, gouverneur général de 
l'Algérie, amassait avec un soin qui ne 
se ralentissait pas les matières combus
tibles dont M. Max Régis n'a plus eu que 
la peine d'approcher une allumette, le 
gouvernement d'alors, qui, après tout, 
s'était rendu compte du péril» avait fait 
des ouvertures à M. Jonnarl pour la suc
cession dudit Cambon. Le ministre de 
l'intérieur était pleinement édifié sur le 
compte de l'homme-do unie qui avait 
trouvé le moyen d'être à la lois soutenu ;t 
la Chambre par le groupe le pins rétro
grade de la majorité de M. Méline et par 
les radicaux socialistes. A. ce moment, 
ceux-ci. préoccupés surtout de soutenir 
leurs amis d'Algérie dans leur lotte conlre 
la deputation en exercice, -n'avaient pas 
compris quelle faute ils commettaient en 
s'alliant avec lea antisémites, en favori
sant le parti qui a fini par reconnaître 
pour chef M. Max Régis et par élire M. 
Drumont. " 

M. Cambon avait donc de fortes atta
ches au Parlement, et cela rendait fort 
hésitant le ministre, qui avait bonne en
vie de se débarrasser de lut. D'antre part, 
lorsque des offres furent faites a M. Jon-
nart, celui-oi craignait que l'état précaire 
de sa santé ne le mit hors d'état de sup
porter les labeurs et les falignes néces
saires pour accomplir la tàcho qui se se
rait imposée & lui. Bref, on laissa passer 
le moment favorable ; M. Cambon resta à 
son poste et s'y cramponna, et, plus tard, 
pour avoir raison do ses insistances, il 
fallut lui donner une compensation dans 
la carrière diplomatique. Pendant ce 
temps, le mal était arrivé h l'état aigu et, 
comme l'a dit le journal la Croix, le 
Christ régnait dans les rues 4'Algcr. Ce 
règne se manifestait par des pillages, des 
assassinats. Au non du Christ, on mettait 
à sac les magasins juifs, on assommait 
leurs propriétaires et on fouettait les fem
mes israélites. Les matières explosibles 
précieusement amassées par M. Cambon 
avaient éclaté, et il ne fut pas facile 
d'éteindre l'incendie. 

Très probablement, ai M. Jon nart avait 
été envoyé en Algérie au moment où les 
députés de la colonie le demandaient, il 
les fonctions de gouverneur général 
avaient été confiées à un homme aussi 
ferme, aussi ennemi de l'intrigue et con
naissant comme lui a fond l'Algérie, bien 
des scènes odieuses nous auraient été 
épargnées. Nous n'aurions pas assisté à 
ce débordement de haines de religion et 
de race. Max Régis n'aurait pas partagé 
avec le Christ le trône d'Algérie, et M. 
Drumont ne serait pas député. M..is si je 
rappelle cet incident, c'est surtout pour 
montrer que le gouvernement présidé par 
M. Méline et M. Méline lui-même tenaient 
M. .lonna.it en haute estime, que les mo
dérés le considôi aient comme un des leurs, 
que M. Méline voyait e.i lui un homme de 
gouvernement, puisqu'il avait songé à lui 
confier,daas une situation difficilelc, soin 
de réparer le mal causé par la politique 
double et louxlie de M. Cambon. M. Jon* 
nart ne s'en est pas moins séparé avec 
Éclat do M. Méline, lorsqu'il a vu clair 
dans le jeu de celui-ci ; lorsqu'il n'a pas 
pu se dissimuler que le chef du parti mo
déré devenait tout bonnement le chef des 
ralliés, des nationalistes, des antisémites, 
âe tous les ennemis de la République, 
masqués ou non masqués. 

On se rappelle la lettre si ferme et si 
nette qu'il adressa à M. Méline lorsqns 
celui-ci imagina de consulter ses amis les 
modérés sur l'opportunité d'une convoca
tion anticipée des Chambres, Ce fut pour 
le mélinisme un coup de massue, et M 
Méline ne s'en est pas relevé. 

Dans un article publié par la Revue 
Politique et Parlementaire, recueil 
ultramodéré, M. Jonnart vient de renou
veler ses déclarations, et cela n'est pas 
•ans importance, car il est probable qu'on 
verra ceux des modérés réellement répu
blicaine «al, BOUT des raison» diverses. 

n'ont pas encore rompu avec M. Méline. 
l'abandonner peu à p>u pour se grouper 
autour de M. Jonnart. Quelta était la si 
(uation lorsque fc ministère Waldeck-
Rousseau a pris le pouvoir ? M. Jonnart 
l'expose en quelques mots, et il loue le 
cabinet actuel de n'avoir pas permis pour 
la santé morale du pays et M sécurité 
matérielle qu'une bande turbulente occu
pât sans cesse la rue et l'opinion et se 
livrât chaque jour impunément à des 
exercices de mobilisation, en vue de la 
révolution prochaine. 

M. Jonnarl dénonce l'action violente, 
perturbatrice, dangereuse du cléricalisme 
et du bonlangisme renaissants. Et il est 
trop clairvoyant pour ne pas se rendre 
compte que cette action violente est dir' 
gée parles congrégations ou, pour parler 
plus exactement, par la Congrégation, 
parte qne la Congrégation est un pouvoii 
M » , le pouvoir même de l'Eglise. M. 
Jonnart voit cela aussi clairement que 
nous le voyons nous-mêmes, mais quand 
il s'agit de conclure, de porter remède au 
mal, de prendre les mesures nécessaires 
contre le danger grandissant, M". Jonnart 
s'arrête.Pourquoi f Parce que M. Jonnart 
est un libéra), que dis-je ? parce qu'il est 
un intransigeant du libéralisme, parco 
que, pour lui, le libéralisme est quelque 
chose d'absolu. Comme le fait observer M 
Sigismond Lacroix à propos précisément 
de M. Jonnart; r l y a d e s Hbérauxsedi 
sant libéraux irréductibles qui cousidé 
rent le mot liberté comme quelque ebos* 
d'intangible, qui s*arrêleot aveo resiect 
devant tout ce qui se réclame de la liberté 
sans/examUtes même si la réclamation est 
fondée. 

C'est ainsi, c'est au nom de la liberté 
que M. Jonnart ne veut pas qu'on tou
che aux congrégations, comme si 1' 
titution des congrégations n'était pas 
la négation même des principes de li
berté. 

J'imagine que tes Constituants de l'/89 
étaient d'aussi bons libéraux que les li
béraux • d'aujourd'hui: Ils • ont décrété 
aux applaudissements de la France en 
tiêre, de la France de la Révolution, la 
suppression absolue <l*e eoagrèga lions de 
toute sorte. 

On les eût bien étonnés, les hommes de 
1789, si on leur eût dit que, faisant col 
ils portaient atteinte I la liberté. 

R A N C . 

Une Ecole à supprimer 
M. Peti t -Dutai l i is , directeur de l'Ecole supé-
eure de c o m m e r c e de Lil le , nous adres i e l« 

lettre suivante q u e notre impartial ité nous full 
devoir de publier : 

Lille, le 2fi dêetnbrt 1«00. 
r U Rédacteur 

•pondre. Si les attaques personnelle* anxqoftllc 

( • d i r i g e , et eo général «ar Ici école) super.* 

Voire opinion se résnme ainsi : les élèves 
'écolo supérieure do commerça é*e Lille «ont 

i rendent L'établissement 
te qne pour leur conférer It privilégo % 

n'étonne, Mousienr, que vont icrez si n u l i 

s étrangère* I l'école, qui p 

ne autorité morale 

• auprès de* p 

• de .< 
a âK-.v\ 

«rce; qu> lus élève 
d o n profremnie 1res charge, irr i te 

.(.•quérir des notions très-è 
iplabilité, les mircbjndinc", le 

beaucoup 

près des 

parlent couramment dei 

tt de* industriels de la r 
dit que l Kuala, fondés d 

familles obscures, occupent déj* de hantes n!na 
lioni, grâce a l'instruction technique qu'ils j on 

Vous dites: ce n'est pas dans une écolo que H 
jeunes cens apprendront!» détenir ÉelMSM 8 0 1 n m 
tant*. Voua ajoute* qu'ils fassent comme les Ar 

S'ais et Comme les Allssnandt. Vous n'ignorez ps< 

"plus nombreuse 

', que l'Alferaat'ue possède bùit 

-onfèrent également 

i pas la raomer 

t pradait k M de Lille est 

; s « « ' 
prnlit du commerce régional 

leur en chef, pour qui 

•de instruction,* pour le pins grand 

H f . Monsienr la 

ni liez agréer, 

C». 

la icc .le 

Directeur de i'Ucoie M p e n s u r e d a Coin 
rVoleeseur a l 'Uniterme de Li 

M Petit -Dutai l i is défend l Kcolt k la tè te de 
laquel le il e t t placé. Il est dans i o n rô le , «t 
l o m m e a conva incu! que le distingué directeur 
travai l le d e i o n mieux k é l ever !e n iveau inle l 
l ec lue l et scientifique des é levés qui lui sont 

Mail, il n'en reste pat m o i n s que lea j eune* 
gens qui u réfugient d a m l e i Ecoles supérieure*; 
du Com m e r c e sorti, k part d'honorables excep
t ion*, ceux qui n 'ont pas été capables d'obtenir 
le diplOme de bache l ier . M. Petit-Dutail l is rap-
oel le lui-nacme que l'Ecole de Lille s a é té fon

dée qu'il y t l e f t tjpî, c'est-à-dire presque i 
s i tôt après la promulgat ion de la nouvelle lo i 
le service mi l i ta ire . Et ce n'est pas la seule éco l e 
de ce genre qui ait été créée au lendemain du 
vote de l a loi de 1880. Quant à ce l les qui exis
taient déjà, l e nombre de leurs élevés k qu*< 

L'Administrat ion de l'Ecole supérieure d e 
c o m m e r c e de Lille proc lame , d'ail leurs, le but 
principal qu'el le poursuit, lorsqu'el le impri 
en gros caractères , dans l 'annuaire de Lille, par 
e x e m p l e : « R e m i s e d e é e a x x M a é c « 
d e s e r v i c e m i l i t a i r e , » 

M. Pet i t -Dutai l i i s ne conteste pas, non p lus . 
que la major i t é de t é levés sorte des établ isse
m e n t s congréganis tes , e t i l noua semble q u e 
ces jeunes patriotards qui cr ient : Vive L'an 
à tout propos et hors de propos , devraient ê t r e 
lea premiers à réclamer la faveur de servir d a n s 
ses r a n g ! dans les m ê m e s condi t ions et pendant 
le m ê m e t e m p s que les autres Français non pri
v i lég iée . 

Si le j e u n e Flabaut avait été le seul à se l ivrer 
envers le gouvernement républicain k la i 
f e s ta t i o s g r o s s i è r e m e n t injurieuse que 
connaî t , on pouirai t passer condamnat ion e t 
excuser u n e incartade e n f a n t i n e . 
. Mais, ses camarades de première a n n é e u 
s o n t presque tous associés a l 'adresse qu'il s 
c o m m u n i q u é e k la presse nat ional i s te . Ils ont 
mani fes té bruyamment en son honneur, non 
s e u l e m e n t sur la voie publ ique, mais e n c o n 
dans l ' intérieur de ré tab l i s sement . Ils ont car 
couru les rues de notre vil le en • conspuant > 
M. Pet i t -Dutai l i i s l u i - m ê m e . 

On a l icencié des é lèves d'écoles d'arli et mé
t iers qui s'étaient rendus coupables de f a u t e s 
beaucoup m o i n s graves . 

Itièn n 'empêchera , d'ail leurs, les fondateurs 
de l'Ecole supérieure de c o m m e r c e de pour 

4, Va q u i l 
m e n c é e , si e l le rend autant de services qu ' i l 
l 'af f irment . 

Mais, ce que n e u s d e m a n d o n s , c'est la cessa
t ion de c e l t e a n o m a l i e de l'Etat républicair 
accordant un caractère officiel et un privi lège 
exorbi tant k un é tab l i s s ement dont les é l è v e s 
sont en g r a n d e major i té , par leur éducat ion 
par les s e n t i m e n t s de leurs fami l les , ses enn 
m i s déc larés . 

Le n o m b r e est g r a n d des fils du peuple, o 
vriers , p a r s a n s , art isans et pet i ts c o m m e r ç a n t s , 
qui auraient beaucoup plus de droits que eei 
j e u n e s bourgeois k la protect ion du gouverne
m e n t de la Itéprtbiiqnc 

Et noua espérons , tout s implement , qu'on 
met tra asr k p ied u'égalilô l'EaoU supérieure 
de c o m m e r c e et l'Institut industriel du Nord. 

Les é lèves de l'Institut industriel passent t ro i s 
a n s sons les drapeaux, et cela ne les e m p ê c h e 
pas de faire de bons ingénieurs . Que les é lè 
de l'Ecole de commerce so ient astreints k 
m ê m e obl igat ion , et nous espérons que cela 
les empêcher» pas de devenir d> boas comm 
çant s . — O. R . 

Uo groupe d'étudiants nous écrivent : 
Lille, le 38 rieceuiKra 

i Chef du 
18W. 

i des l ignes, 
t de bon ton que les etadùnti se mêlassent aux 

L'Ecole Supérieure de Cotnm 

Progrit du Nord 

Dapnis l'affaire Dreyfas et la 
était de bon ton — 

quittions poiiiitit 

faire en envoyant an citoyen Deronlède 
npreasion de ses suprêmes consolations. 
Noos ne voulons pas jngflr la politique nationa-

< l'Ecole nro fondera sot juste. 
ï n u t l a pins eussions-nous admis que la jenne 

Jean Flabaut envoyât eue avis personnel • M. Dé-
anlède, mais une école do l'Etat n'a pas le droit de 
lAmer les actes de l'Etat. 
Cette démonstration n'aura servi qu'a faire uns 

depuis longtemns, profond* 

i s'alTubler d 

ranimes aussi, depuis longtemns. prafondé-
tés da voir les élèves de l'Ecole de com-
inlitular étudiants de l'Université de Lille 

"VTÏK 
nombreux tiEtudia 

La Petite Rtipublique aoorécie ainsi qu'il su i t 
l ' incident de t'Lcole supérieure de commerce : 

11. Jean Flânant, major des élèves de première 

i préférés, les orofesseurs Dénie 
a faculté de médecine, et Duf,iu 
i* lettres, tons doua membres i 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

Les accidents de chemin de fer 
D e u x c i r c u l a i r e s d e M . B t u d i n 
!. It iudin t i e n t d'écrire deux circulaires 

nouvel les au sujet des acc idents de chemins do 

doivent coneïderer c o m m e exécutoires, défini
t ives, sans discussion ni études nouvelles, toutes 
les modif icat ions aux hora ires que le mi-

i outre , les Ingénieurs du contrôle devront 
er a ce que les Compagnies fassent é t u d i e r 
te t ient e n applicat ion, le plus tôt poss ib le . 

Dans l'autre circulaire, adressée aux a d m i 
nistrat ions de chemin de fer, M. Pierre Baudi 
sWekra m i l s'écoule « o t e m p s prolongé eot i 
le dépôt de p la intes du public dans les g a r e s et 
leur instruct ion par le con trô l e . 

Désormais , le chef de gare devra adresser an 
contrô le m ê m e , — et non p l u s - a m seuls repré
s e n t a n t s **e la Gomnaamit — une copie «le c e s 

X-.A 

GUERRE 
ENTRE 

Lirai inimmi 
Les dépêches signalent des escarmon 

elles sur la Ifodder et sur la Tu gela. Les 
Boers reprennent de temps en temps le 
bombardement sur Ladysmith et sur Ma-
feking. Sir Red-vers UulW, dans) 1A Natal, 
voudrait bien avoir l'occasion de faire 
quelque chose avant l'arrivée de lord Ro
bert*, mais 11 n'ose plus s'y frotter. R 
tache de reconstituer son artillerie avec 
des canons qui lui sont arrivés par la 
Karamea. Il attend de l'infanterie mon 
tée et de la cavalerie irrêgulière. 

On dit à Londres que l e s nouvelles le
vées ne poarront pai servir sur le tetirain 
de laguessie avant la lin de février. Lord 
Metnuen télégraphie de son camp de la 
Hodder à Capetown qu'il voit le nombre 
des Boers s'aogmenter devant lui et qu'il; 
continuent, da se retrancher fortement. 
Cette augmentation des troupes hôcrs est 
formée sans doute par l'arrivée en grand 
nomhrc des afrihanders. 

Le général Joubert est rentra de Preto
ria dans son camp, près de LadyshaiUi, et 
il a étii reçu, comme on peut bien le pen
ser, par les démonstrations enthousiastes 
des Boers victorieux. 

Tous ceux qui réfléchissent sur lea cir
constances de cette guerre et sur lasitua* 
tlon réciproque des deux partis en pré
sence se demandent quelle peut être 
l'issue probable et ils ne peuvent pas don-
net' de réponse i cette question. On 
n'aperçoit qu'une longue durée de corn* 
bats, une suite de pertes incalculables, 
l'Afrique troublée pour un temps qu'on 
ne peut n^uror ; et, après tout cela, 
quoi ?. 

Comment les deux lords Robert* et 
Kitchcner s'y p'endront-ih pour forcer 
les retranchements ennemis, traverser les 
rivières et les montagnes et aller dicter la 
paix i Pretoria t 

Et ai ce résultat pouvait être at te int , 
i ignore par qnels sacrifices, au cours 

de l'année 1900, il laissera cependant 
l'Aflglelerre appauvrie d'hommes et d'ar
gent , son prestige plus atteint par cet 
affreux entêtement que par ses défaites 

iêmes t les colonies sngraVeB, le Canada, 
Australie, profondément troublées, et le 

monde entier mécontent contre l'Angle* 
terre, ponr une agiUtion prolongée, qui 
dérange la vie de toutes les nations. 

H. D . 

LES CONDITIONS DE LORD MBERTS 
L a g u e r r e • * r e c o m m e n c e r a q u ' a n 

t f e r m e m e n t résolu 
a c t i o n mi l i ta ire tant q u e tord K i t c h e n e r 

'a pas c o m p l è t e m e n t «cnevà tous l e s prépa< 

Le bombardement de Ladysmith 
Lorenço-Mnrqjcz , 28 d é c e m b r e . — Depuîi 

quatre j o u r s les b o e r s ont sans i l 
bombardé L a d j a m i l b . L'églii 

utre a u a e at taque g é n é r a l e . 

Au camp de Chieveley 

'Mebvs la Nocl par dc i ban-
d e s j e m . Ou leur a d is tr ibué p lus ieurs 
t d e journaux et de r e v u e s . 
:aoitiiiiici de cavaler ie , qui é ta i ent a l l é s 

fa ire ,h ier ,une tournée ds>ojpeciio/) de patroni l lea 
'ont pas é té revus depuis onze heures du m a t i n 
: leurs chevaux s o n t rentrés s eu l s . 
Le co lone l d' infanterie D o n a l d s'est c a u é 

i p i n e dorsale dans unu c h u t e de c h e v a l . 

Autour de Kimberley 
V u e rec*nfiaU*nsu-.ce » n je l u i « A 

Kimber ley , 20 d é c e m b r e . — Un d é t a c h e m e n t 
de t roupes m o n t é e s , avec t ro i s c a n o n s Maxi ~ ~' 
trois pièces de 7, a fait aujourd'hui u n e r 
ns i s sance dans la direct ion de la f e r m e S 
ter, qui a été t rouvé - r o m m è t e m e o t p i l l ée . 

Le d é t a c h e m e n t ang la i s s'est e n s u i t e a v a n c é 
vers T o l i p a n , sur le terr i to ire de l ' E u t l ibre 
Quelques avant-postes boers ont o u v e r t l e feu 

un-la 
'8 l'oarpaj 
i iwit lé t 

. _ j n s i t i o n sûr une colt ine vois ine do la 
de Bofhrof. 

Ce c a n o n , qui était trea bien m a n » ivre , l ança 
quelques obus à une d i s tance inqu ié tante d e s 
Anglais , ma i s c e s obua é c l a t a n t e n t erra ins -

Las Boers oceupent une forte pos i t ion r e t r a n 
chée sur u n e distance d'un mi l l e p - m l l è l e r a s a t 
aux kropjea qui sont k t'est d e Kimber ley . 

Le d é t a c h e m e n t ang la i s a reçu l 'ordre d e 
trer au c a m p . Lea Boers occupent a c t u e l l e m e n t 
Spytfantoin et peuvent i e urorurer de l 'eau da 
trois po in t s différent», f o r m a n t les s e t n a a e U 

I la plus rapprochât 4e hi i iaberiuj. 

Arrestation de deux Allemands 
Durban, SH d é c e m b r e . — l 'a fermier*alleamaad 

e t an m i n i s t r e protes tant , directeur des m i s s i o n s 
b a a o v r i e n n e s du N a t a l , ont été arrê tés sous 
l 'accusat ion d 'entente a v e c l ea boers l o r sq u e 
ceux-c i se trouvaient à Mooi-Rfrer. . 

r é c l a m é la p r o U c -

La crise du charbon i Londres 
L o n d r e s , 3 8 d é c e m b r e . — Un des effets i m 

prévus de la guerre a é té de taire m o n t e r d 'une 
Vacoss e i c e a e i v e la pria; du c h e r h o s T a e A i g l e . 

ffti t e m p s ord ina ire , 1% t o n n e coûte à L o n e r e a 
t!t f rancs ; e l le est succes s ivement m o n t é e à 
* 7 fr. 50 , 3*3.50, et e l le s e vend c o u r a m m e n t 
aujourd'hui 37 fr. 90 . Qa a prévenu le publ i c 
que l a t o n n e coulera , la s e m a i n e procha ine , 
9 0 francs , et que ce prix pourra encore ê t r e dé 

Les m a r c h a n d s de charbon déclarent qne la 
• M * 

. - i j co i _ 
pas) l ivrer iao c o o r m a n d e s . 

Lesccu ipagn iea de c h e o v a s de fer a n n o n c e n t 
qu'il faut' a'en prendre au g n a v e r n e m e a t : u n e 
grande partie de leur m a t é r i e l est r équ i s i t i on -
aéej depuis t a n t é t deux m o i s , par le War Office, 
pour transporter t a n s discont inuer d e s trempes, 
du matér ie l de guerre , des v ivres , des m u n i -

voilà en trés d a n s l a d e r n i e r * 
long procès ; cel le des p la ido ir i e s . 

s.e u t i e n s e u r de M. Buffet devant ouvrir la B B W -
cb», l e c h e T du bureau po l i t ique du d o c d'Or-

- ' - - « o u v ^ t J u ^ u - M j n ç a M - r t . 
udtence ponr e n t e n d r e seav 

a v o c a t . H n'y est pas reste leee^ets»**, d'tdl«e-f* 
car après la suspens ion , i l n'a pas r ê v a n t , e t V . 
Dubuc l'a i m i t é . Tous deux é t a i e n t s o u f r a i t * . 

" i o n co te , II. Paul O e r o u l i d e , e x c l u ksi 
est resté a la S a n t é , et c o m m * I M s ix a c 

quit tée d'hier n 'éta ient plus la , t e b c d a e é e e a e -
eiiaés « U i t k peu près visse. O n l ' y «awai i .e ja* 
M s | . Godefroy, de S a b r a s , de B i k i l , T _ 
Vsut, Barrtl l ier , Guéri» . 

1 Pour c o m m e n c e r , n«us a v u t a " i n prt i tr «M- '. 
c larat ion de M' ra lateuf . M. DéroufèaW afatsst 
adjpré ses de fen teuc t d e »*f pas 4- ftftristrsj. . 
l 'ancien b»,lonnier a déclaré qu'il s ' inc l ina i t é e -

'• lé de «on c l i ent , n o n t a n s (airst ' 

Enfin, HH véritable a c c a p a r e m e n t du c h a r b o n 
cil l ieu pour le compte des fonderies d e Btr-

n n g h a m , d'Aldersbot et de- Woolvriafc, 

v e r a n t e , e t peur le c o m p t e < 
" t u t h a m p l o n qui tt~— 

Les c o m p a g n i e s s 

HAUTE:COUR 
de Justice 

ÂUDIENCFDE JEUDI 
< T r « N i i e - a e n i \ I ^ B M A ) 

Paris , 28 décesnbre. — L'andienee es t ouverte 
midi d ix . 

Déclaration de M" Falateuf 
M* F a l a t e u f . en que lques m o t s , rappe l l e la 

lettre de M. Derouiède. 
Défèrent a s o n dés ir , it ne le défendra d o n c 

pas , d 'autant plus qu'il n'est poursuivi q u e pour 
"attentat de Iteuil iy, s o u v e r a i n e m e n t j u g é par 
e j a r y . 

I l - R e u U l i e r ne veut pas s o n plus p r e n d r e 
a paro ie . 

Plaidoirie da M. Buffet 

isBtr néahonorer l 'année tUOS. 
M . B u f f e t dit ne p i s avoir « l 'horreur d e s 

républ ica ins , m a i s s i m p l e m e n t l'hoi 
t i t i l l ions républ ica ines , de ces ins t i tut ions n é e s 
de la révo lut ion de 1870, coup d'Etat in ique et 

>es t rueux» , après laquel le ta France se rea-
. . t i i sant , a n o m m é l 'Assemblée nat iona le q u e 
l'accusé qualifie la plus g r a n d e A s s e m b l é e du 
s iècle . Les républ icains ont dépopularisé c e l t j 
Assemblée en d i sant qu'e l le était la cause de 

us lea i m p ô t s que nous subi s sons . 
I f . B u f f e t proteste contre le vote qui suspen

te l iberté d e r e n s e i g n e m e n t . L'accusé fai 
i te la cr i t ique des e x p é d i t i o n s l o i n U t n e a e t d e 
flaire Dreyfi 

Pu i s b r u s q u e m e n t , l'accusé" passe à l 'histori-
o u e é a s e s re la t ions avec le c o m t e de P a r i s ; e t , 

! p r o p o s , t) fait u n s l o a g u e c o m p a r a i s o n en
tes différents rég imes pol i t iques qu'il j u g e 

tour a tour . U dit en t e r m i n a n t : 
demanda poar moi a n s condamnation se-

i re ; j - vais dire poarqaoi : c'est parce qae je vois 

ne-je pas responsable da malheur de ma patrie. 

Plaidoirie de M* Boullay 
M- B o u l l a y a la paro le . 

M B o u l l a y e 
It qna: 

aVOsa 
c> d'établir joridiqae-
• s , car l'organisation 

royaliste fnt faits an plein jonr par 

S'umliquanl siti la li-t# (ic* fnnrtinnnairas troaves 

L'uni ^nce e?! su.'Dentluc tt '.l heures et reprise 
à I h. 4o 

• B o u i a y afiîrmî qn- le duc eYOrleasan et les 
rofaliatss s o n t pas aie mtM-s k la greva dea Isrraa-
«i«rs «l a la démission da général Cnanoi 

lôgfe f in i ' , R,.fT?t n s c e n - p i r s jamais ; il attend 

trop grand créait qa' 
)Oll« 

Buffet. Il d e m a n d e I' 
c l ient q u i , prétend il, n'a raft que s o u t e n i r ass 
op in ions s a n s sortir d e s l imi t e s l éga les . 

Concluaiona da Guenn 
I I . Oasér ln déve loppe dea cenc laa ioaa 1 « -

ntitu a oatentr c o m m u n i c a t i o n d'un dnasiaf qui 
« i t é r a i t un a e u v a a u l e u r anr M B M M B U S V 

uie eea concausdann e t 4 t M 
u a n u c en outre l o u v e r l u r e de sce l lés contesMast 
des cartouches a b lanc . 

L e p r o e n r a n c g a n é r a U déc lara a*an r a M o a -
ter a la Uuute-Cour. U fait r e m a r q u e r que'Jaejn 
s e n réquis i toire , il n'a pas fait é ta t c e n t r a 
H. G u é n n de la dépos i t ion de M. Mallet. 

L'audience es t l erée fc 7 heures 10 et l a Hanta-
Cour rentre e n séance s e c r è t e . 

Les conc lus ions de H. Guerin ont é t é renotu -
« « « s i n e levéex. 

ionce que la Hante Cour ' i îadjM sjasjj. 
«amedi et une d i m a n c h e p r ê c h a i * , a i 

longueur d e s plaidoirie» r e n d a n t ce t t e n*a- | 

Physionomie de la lïaute-Cour 
M a 

Ehase de 
e d é f e n s e u r de"M. Buffet devant 

eé'aa 
S e i n e , qui acquitta M. Dérouléde^tM 
fouréa de Rt iû l . y et M.Keullier a'att i 
m o t bref, a c e l l e déc larat ion . 

M ' B o u H a y asra i t d* a lo r s entaaner s a nlsA-
~ - : - ti. Buffet a d e m a n d é — et ebteavn 

. I r e l a p s ^ e a v a a H h a s , 
te de s a déferMe n e p o u v a n t , a - U I sn t , 
m é e q j e p e r lut M O I . M. aVnfst ne^avan 
c o m m e il e s t u o o a t , i l a parlé «va a * a -

e a t . Il ne s'est pas borné k so- i tenir q n ' e n In -
a pour d e s fait* m u e p o e * evan , 
re fait, l onguesnent , tr«a ssvavaasa> . 

s procès du r é g i m e républ i ca in . easv)sa% ' 

i a fourni f o c e a s i o r fc'J 

loire de s e n aèrejsjaoja'à Pal 

exotique aussi pourquoi It e s t m o * a r -
chiste , pourquoi M n'ett pas avec tf ; B s r e n l W s , ' 

•la, M. Buffet l'a dit s o u i tMe f i # s n * a a s i a ' 
v io lente , ma i s d u n e voix sourde , svfJante, «n> 
la i s sant tomber les f inales e t enfrt i l o s n a r W 

p a i s a r e s qat' i lderaH o s n s i -

doir ie 
- l 'autorisatio. 

par le . 

poursuivait i 
idées , il a en 

de gr i l les , de barreaux et de fervos» , eya'ea M -
opliquc la peine la oins sévère . R e e riaqnast 
iea , au surplas , e n prenant oatte a l i îas i l i e n r 
lle n e mura i t influer en aucune m a n i è r e s n t k 
écisîon de la Conr. 
Après M. Buffet, la paro le eet «snassée a aaas 

é fenseur , M' Boul lay qui l'a gmrtee ( m i l s j | 
de l o n g é e s heures . M* Boul lay n la qtfssrnaaavnvsst, 

ta ge osseux , la b a r b e e n n e s a t a , lea S « M S M K 
es ras , il parla a v e ; facilitât, maso aTosta 
un peu nas i l larde , en ponctuant ans aestnaeni i 

de g e s t e s s a c r a d é i et d e coupa de n n i a g i i p a t l 
quen nerveusement sur l a t a b l e t t e de la t a | . 

Sa plaidoirie est bien c o m p o s é e d'a i l leurs , 
l i s il » at tarde trop dans la diseiaaaàon jsarj . 

dique des carac lcres cons t i tu t i f s d u c o m p l o t , 
dans L'examen détai l lé d e s faite e t de la vota-

paihet tque où il dit que M. Buffet sortira a. _ 
de ce procès , qu'el le qu'en soit l ' issue, e t e n f a i 
s a n t appel k 1 indulgence des j u g e s snt s n t I t 
redoutable m a n d a t de le j u g e r . 

M. Guérin déve loppe ensui te avec t a svjttnsjn 
habituel le des conc lus ions déjà a n c i e n n e s d s -

dant la c o m m u n i c a t i o n d e s d o s s i e r s 4É 
a p a r e m e n t des pé tro le s . 

d e m a n d e , q u e le s r s -

Presqt ic sans d é b i t les c o n s t a t i o n s île M. OosV 

de M" Perrier pour M. S a b r a n , e t d e M- f M v e y . 
- o u r M. d e It irnel . 

T . H . 

LA GRÈVE GENERALE 
d a n s la. L o i r e 

EXTENSION DE LA GRÈVE 
S a i n t - E t i e n n e . 28 d é c e m b r e . — U g r è v e « a s 

mineurs a f u t de nouvel les recrues depuis h i er . 
Les m i n e u r s de F irminy , qui en ntalettrc p a r t i s 
travai l la ient e n c o r e , ont roté U grève g é n é r a l » 

s des 
cendus d a n s les puits ce m a t i n . 

P r o j e t d ' a s r b l a r s s s r * 

Le c o m i t é fédéral des m i n e o r e s e m b l e dés irer 
la On de la grève. Il étudie e n en m o m e n t «an 
projet d'arbitrage a m i a b l e . 

Des délégués seraient n o m m é s de part e t 
d'autre afin de rechercher s'il eet vrai « s e la» 
c o m p a g n i e s réa l i sent 4 francs de a é o s f e e p a r 

les mi 
el les ne pourront nias se refuser à acooM 
l 'augmentat ion totale de 9 ,000 franss eru'ita i 
c l a m e n t . 

Le>si t f » : * » * » - » 

Saint -Et ienne , 38 d é c e m b r e . - Lea U s M a r t , 
réunis ce mat in , a d.x heures , au P r a d o , ont r e 
jeté le nouveau tarif e iabore par la* e n t r é e 

Lecture a été donnée par M. L e i » , * - — 
munic ipa l , m e m b r e du c o m i t é de la 
la déc i s ion préfectorale interdisant 
toutes les mani fe s ta t ions des l iseeara 
neurs dans les m e s . 

L e s t i sseurs ont crié qu'i ls 
quand m ê m e , et l 'assistance a* 
avoir voté da» ordres du j o u r 
sures prises par les au tor i t é s . 

LA DISETTE DE 
Vtmdomulm — 

U C M i e e j e i e do p i , i L p t , • 
M i de o M Ï M A I H e . 
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